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Au cours des années d'après-guerre, les services de santé et de bien-être publics ont 
connu au Canada une expansion incessante, attribuable à la fois au niveau de prospérité 
généralement élevé, à l'urbanisation constamment plus poussée et au progrès des 
connaissances. 

Il existe dans la plupart des régions du pays des services de bien-être, de prophylaxie, 
de diagnostic, de traitement et de réadaptation. Sur le plan de la santé, le gouvernement 
fédéral, les provinces et les municipalités unissent leurs efforts pour fournir au corps médical 
et aux professions connexes un appui souple et efficace, efforts que féconde et coordonne le 
Programme national d'hygiène. Pour ce qui est du bien-être, les mesures de maintien du 
revenu prises, soit par le gouvernement fédéral, soit par les provinces, soit par les deux 
en collaboration, assurent à l'individu une protection fondamentale contre l'âge, l'infirmité, 
le chômage et d'autres circonstances pouvant l'empêcher de gagner sa vie; du même coup, 
ces mesures aident les municipalités à secourir des personnes qu'autrefois il leur aurait 
fallu supporter toutes seules. Des réseaux généralement étendus d'hôpitaux desservent 
les régions peuplées des provinces. Par ses hôpitaux et ses postes infirmiers, le Service 
fédéral de santé des Indiens et du Nord apporte des soins à la population du Nord, clair­
semée et souvent nomade. Les frais d'hospitalisation à la charge des particuliers, en 
tant qu'obstacle à l'hospitalisation nécessaire, sont en voie d'être éliminés, grâce aux pro­
grammes d'assurance-hospitalisation que les provinces ont mis en œuvre par application 
de la loi de 1957 sur l'assurance-hospitalisation et les services diagnostiques (voir p . 274). 

*Sauf indication contraire, le présent chapitre, y compris l 'article spécial pp. 284-295, a été rédigé par la Division 
de la recherche et de la stat ist ique du ministère de la Santé nationale et du Bien-être social. 
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